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RAPPORT 

Fai't par 111. DE GARCIA DE LA. VÉGA, ait 110m de la section centrale(') charqe« dl' 
l'eeaanen dit prqfet de loi sur la pcnsi'on ri accorder a ouelques fonctùm-,wi'n:s 
belges qui ont perdu, leur emploi par suite des é1Je'nemenls do 1850 ('). 

Msssreuas , 

Dans la séance du 19 février 1844, le Gouvernement a présenté un projel de 
loi ayant pour objet de faire accorder une pension de retraite aux fonofionnaires 
qui, par suite des événements de 1830, ont été dépossédés de leur emploi. Il 
ne sera pas inutile, Messieurs, de rappeler' el de mettre de nouveau sous VOi. 

yeux les faits et les circonstances qui ont précédé la proposition actuelle . 
notamment la manière dont la question a été envisagée par les cabinets 
précédents. 

La Chambre a été saisie <le cette proposition à la suite d'une réclamation 
adressée à la législature par quelques fonctionnaires de celte catégorie, récla­ 
mation suivie d'un rapport favorable de la part de la commission des pétitions. 

Par le fait de la présentation du projet de loi actuel, le Gouvernement recon­ 
naît en quelque sorte qu'en présence des dispositions téuislatives existantes 
nulle espèce de pension ne peut être due par l'État. 

(1) La section centrale était composée de MM, D'HoFFSCHIDT, préside'llt, DE Mu o'A1n;,ao1a, 
Roo1i,ucu, Dsi.sossa, DE NAEYEI\, \VALI.AERT, et Ds. GARCIA DE u VtoA, rapporteiu. 

(•) Projet de loi, n° 167, session de 1843-1844. 
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Le :\linislùrc de 1810 s'ex 1,1·irnai I de la manière suivante sur le même objet : 

(< Le conseil des Ministr-cs ayant examiné si les fouotionnnires et employés 
>1 du roy:rnmc des Pays-Has, nés sui· le territoire de la Belgique, peuvent exiger 
)) une pension, alors qu'ils ne réunissaient poiut 1 à l'époque de la séparation 
>• opérée en 18::m, toutes les conditions exi13·écs pat· l'arrêté du 1-1 septembre 
i, 181 '1, le conseil, ,\ l'unauimité , a résolu celle question nc'yati·vemeut. A la 
" vérité l'art. 17 de l'arrêté du 14 septembre 18i 1, qui permettait an Cou­ 
>• verncment de faire des exceptions à la règle !Jénéralc, a été quelquefois 
" appliqué en faveur d'a ucieus employés dépourvus de moyens et atteints d'in­ 
" Hrrnités, et qui, du reste, se sont adressés au Gouvernement dès les premiers 
" jours de sou établissement. Cel a1·1 iclc , qui a été aboli par la loi du 14 aoùt 
" 183'2, art. D~ a pu être appliqué p.ircc que les employés avaient été privés d,: 
>• leurs emplois antérieuremcut el sous l'empire dudit article; mais il ne saurait 
i, (~(l'P appliqué en faveur de pcn,otm('S r1ui réclament aujourd'hui , et qui ne 
)1 snut point dans une posi lion aussi favorable que celle indiquée ci-dcssus , 
i, position qui a motivé les rares exceptions qui oul eu lieu. 11 est même ?t 
» remarquer t[UC le Couverncmcnt provisoire avait, à l'é3·ard de plusieurs, fait 
>> la réserve d'une retraire ou pension. Toutefois le .Ministère s'est réservé 
>> d'examiner s'il y aurait lieu plus lard de présenter une loi. >) 

Le Ministère qui suivît, ou au moins q11eh1ues-uns de ses membres, ne sem­ 
blaient pas pnr1anc1· l'opinion de leurs prédécesseurs, semblaient pencher vers 
une solut iou contraire el disposés ù reconnaltre dans ces fouct.iounaires un 
droit ù une pension de retruite. Voici l'opinion que manifestait ù cet éG·,nd lin 
membre <le ce cabinet. 

<1 J'ai réfléchi encore depuis hier ù la question des pensions réclamées par 
>i les fonctionnaires publics destitués , révoqués ou romp lacés c11 1830, et jf• 
,, crois devoir vous communiquer les idées que m'a Sll{JIJérée,~ cc nouvel examen, 
» el qui me semblent établir· que la loi sur les pensions lem· est applicable. 

>) Cette loi n'est ni une loi ci vile ni une loi pénale, elle est une loi politique 
» el administrative , el en conséquence elle doit être interprétée <l'après son 
)1 esprit et les motifs qui l'ont dictée , plulôl que d'après les termes stricts de 
)> ses disposi Lions. 

i, Or, elle n'accorde pas seulement des pensions aux fonctionnaires qui out 
» GO ans <l't13·e el 40 ans de service, elle en accorde aussi ù ceux qui , sans 
li réunir ces deux conditions, se trouvent dans l'impossibilité de continuer .:'t 
i, servir l'État; elle énumère, il est vrai , quelques causes d'rmpossibilité , 
» mais d'après le principe qui doit présider à son intel'prélalio11, elle ne peul 
" être censée les énumérer d'une manière limitative, elle les indique parce qne 
H cc sont les seules qu'elle peul prévoir, et elle n'a pu vouloir exclur:e celles 
>• qui pourraient naître .'t l'avenir, qui, de leur nature, sont en dehors de Loule 
n prévision, el pour lesquelles ses mot ifs sonl les mêmes; si le iég-is!atcur n'en 
» parle pas en employant à leur é3arcl une expression collective, c'est sans 
>1 doute parce qu'il ne pouvait entrer dans la pensée que l'impossibilité ayant 
>, déterminé sa disposition, on pùt croire quellc ne dùt pas s'étendre à lous les 
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» cas imprévus et non indiqués aussi hir n q11 'aux cas prévus. J\laintcrnmt1 f{IIC 
>) tel wit en effet le mol if d<\tcrrninanl de sa disposi lion, CJLJe sous cc motif 
)) tombent les fouctiouun ires élinii1H:s e11 1s;;o. c't)sl cc qui 1·1~Mdte claircrnent 
» de la na turc dr s chuses : 11n homme a pas1-,{ un e pa rt.i:: de 1-,a jeunessc . a 
i1 (h1pcmé nue pnrtic de Ha fortune ù ,1t•q11{ri1· l0s lalt•nts 1H1e1•.,,.,ai1·{•s p1,rn· eul rer 
)> <lam la carrière de Ionctions p11blique:-.; il a cnsu il o consar n' tout sou le1np~ 
)> à la parcourir ; il est just c qucn :-iorlant de c,•t1e cal'rii•t('. où il J a peu, pour 
>, uc pas dire point <le profits pét-uuia ircs ù faÎl'('1 son cvistcnce soit assurée, el 
Jt cela est non-scu lcrncul. juste mais encore utile ù i1hat 1 <pi i pat· et' moyeu seul 
)> peut a lt.ircr ù son service des houuues de mérite. Tel ei,I le motif de la loi sui· 
>) les pensions. Ce motif est nppli('ablc el au Iouctionna ii-c qui a iwni m,i,c7. 
)> lonr,ternps pour avoir droit au repo:,1 cl,\ cclui qui , Hfll'~,, ,11oir servi 1111 ccr­ 
n Iain lcmps , :,c trouve dans l'impossibilité de scrv ir-, el cc motif existe non 
>i moins quand il y a révocat ion ou reruplucumou t sans rnM',1ît, aucun de sa 
>) parl1 que quaud il y a infirmité ou mauvaise santé; ce motif Pbl donc général? 
n el pal'la11! la loi dont il est le piiucipe u'es! pas limita live; rllc doit êi1•c appli­ 
>i quée uéuéndcnwut aussi; je dirai rnèrue qu'il ) ;\ 1H~c<·ssité qu'C'lle k: soit d<.• 
)) la sorte 1 si l'on ne veut laisser 11u moyen de la rendre il lusoirc ,\ volonté 1 

i> puisqu'il suffirait. de révoquer un fouot ionna in) 11udcp;e lem pt, avant le 
>• terme où ,il a droit ù la pcusion , pour qu'on :-,1• l I ouvût < lir-p<'ns<~ de la lui 
>> accorder. Celle iulnpré!iilion est conûrmé« prn· cc rp1i :,'es! pa::sé;'i plusicur-s 
)) reprjses d(•p11is 18;;0 el sans eontcstnl.iou de JH't'::it1une : 1'011 a senti que les 
)) fonctionuaircs éliminés ù celle époque l'avaient été non pour avoir manqué à 
H leurs devoi rs, mais pal'ce que leur dévouement I rop prononcé à l'ancien ordre 
>) {le cho-es I cudai I leur uiaint ion impossible e11 présenc« des passions que la 
" révolution avait nécessairement soulevées; lou a rocou nu que leurs services 
>1 dans les Ionct ions qu'ils occupaient, étaicnl des services rendus au pays, et 
)) que s'ils n'avaicut pa~ continué à les remp lir, c'était pat· suite d'une v éiitable 
>) impossib ililé qui devait leur faire appliquer la loi de 18t 4 1 cl on la leu!' a 
» applicp1fr cl l'on a reconnu qu'elle <:lail 3·éuéralc sous le rapport que les 
,> causes d'impossibilité n'étaient pes énumérées Iimitativerncut.; l'on a mèrne 

r r 1 1 • r 'j *** 1 ' • r / J / • 1 >J ete p us oui récemment encore; 11 • a ele pcm,1onne en vcrt.u ( c a 01 cc 
>1 1814, quoiquil n'eùt ni 60 ans <l"ùge, ni ,10 aus de service cl qu'il ne fùt pas 
)) infirme. 

n Aujourd'hui chang era-t-on de système l' e:\posera-1-on le t:om crncment à 
,1 se voir Iax é d'avoir deux poids et deux mcsui-cs . c.ir quoique ce ne soient 
iJ pas les mêmes hommes, c'est toujours le l]mn eru curent belGe ! L'exposera­ 
)) t-on à se voir taxé d'adopter une interprétat ion judaique , contruiro à une 
n interprétation antérieure plus libérale, el <JHÎ n'avait été l'ol~jel d'aucun 
>> reproche? L'exposera-t-on à le , oir taxé d'adoJ>lcl' cette inlcrp1·étation nou­ 
>> velle au moment où, la paix fai Le, il devrait s'attacher à réconcilier lous les 
n Bel&es c1ue la révol ution avait di visés? el l'on sait que les intérêts blessés sont 
n le plus fort obstacle aux réconciliations .. Je ne pense pas c1uc nous puissions 
)) agir ainsi, et je crois qu'il y a lieu d'accorder les pensions réclatnées , » 

Sauf à revenir sur ces considérations, nous passons à l'exposé Je l'opinion 
des sections sur la question actuelle. 
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! ,, ;rc sect ion , au pni111 d" vue <h :-ôll'i{'t rl roit , 1·1•j<'ll1· ù l'uuauimité le projet 
de loi du (~0Hv<·1·nc111cu!. 

D'un autre r,'ilt\ c~llt> <hicla1·c ù !'11n,rnin1i!t'· 111oi11s unr- voÎK1 qu'elle ne l rou ve 
pa1-t, dans I" cas actuel, dC' motif suflisant po11r d(~l'Ot~<•r aux pl'incipes IJ<iuérmn 
d es I ois sur la pension. 

La 2'' section rejet Le nuss] le projet de loi, d'abord, par le mot if qu'il vnudrait 
mieux do1111C'r de:-, curploi« ù ceux d(' ces Iouctionuaircs qui sont encore 
,al1de:-,1 et, ~;ecuwll'rneul 1 parce que ce., fonclio11nait·cs n'ont aucun droit léGal 
,\ la pvus ion et <1ue la plupat'l dr-nt.rc eux soul dans une position de For+une 
qui ne peul en rien obli:rer n::tal ù venir .'t leur secours. 

La 3e sect iou rojcttc duuc 111a11i.:•rc ahsuiue le projot de loi. 

l.n 4° scct ion rejette aus-i , d'abord, p:1rcc quc1 suivant les principes sur la 
matière, la réclamat ion de ces fo uotiounuirns ne 1•ppose sur aucun lexie de loi , 
et, secondement \ pnrce qrn>., si a11 pnint d<· vue de l'équité, il pouvait él ro fait 
quelque chose en leur Iavcnr , la ('ha1-g·e ù r,t:rnlll'r de celle me-ure devait 
incomber ù la [lollunde comme ù la Pel3irp1c1 }>t1isque lcur-s services appart<'­ 
naicnt ù l'époque du royaume-uni <"l <[llC, parlant, ces droits eussent dù <.\ln• 

rés·lé~, si droit il pouvuit y avoir , par le imité du !'i novembre i842. 

La t,e section rejette aussi le projet , par le iuol if que si le Couverncmcut 
jurre à pl'Opos de foin~ des propositions spéciales pour quelques-uns de ces 
anciens fonctiounaires , il doit 1w borner ù présenter des projets de lois en 
faveur de ceux qui , par leur posit iou , scmbleut avoir <les Litres à celle Iav eur. 

La 6" section s'exprime d'une manière assez vague sur le projet. A l'arl. t=, 
elle demande si le Couvern.emc11l ne pourrait employer , dans certains emplois, 
les fonctionnai l'es repris au projet de loi. Elle> adopte, au su rplus, les art. 2 et ~ 
du projet ministéi-iel. 

La sect ion centrnle , abordant ù son tour l'examen du projet de loi, s'est 
posé les questions suivantes, dont la solution domine toute la matière. 

1 ° En cl roi t et en vertu des dispositions lé(plcs e x isl arrtea, les fonctionnaires 
repris au projet de loi ont-ils droit à une pension de retraite? 

2° Existe-t-i] , a11 moins, des considérations el des motifs suflisants d'équité, 
pour déterrnin er la IP3'islalurc à accorder celle pension P 

5° Enfin, la nation doit-elle, à titre de {}<~nérosité et de munificence nat.io­ 
nale , payer une indemnité aux fonctionnaires dépouillés de leurs fonctions 
par suite des événements de 1830 P 

Pour se mettre à même de résoudre la première de ces questions, la section 
centrale s'est mise en présence des pl'incipes et des dispositions de loi qui 
doivent ré3ler la matière, A cc point de vue elle a dù naturellement se reporter 
à l'arrêté-loi <le 1814, qui trace des règles positives et claires sur les conditions 
nécessaires pour avoir (Irait ù une pension rp1elconque. 
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Les considérants de cet arrêté l'appelle ut un priuci pe uénél'al qui , dans 
toutes les lérrislaLions anciennes el modernes, a fourni la base des lois sur la 
matière. 

Cc principe, c'est que l'l~tat est tenu à un devoir sacré envers ses anciens 
serviteurs, cl doit fournir des moyens d'existence ù ceux d'entre eux. qui, par 
<l(~ longs <:'t loyaux services, ont usé leur vie el leur santé dans des fonctions 
de l'État, ou qui, par leur {P'and f•ge et leurs infi rmités , se trouvent dans 
l'impossibilité de pourvoir ,\ leurs besoins. Les considérauts, qui motivent. 
larrèté-Ioi de 181'1, consacrcut en tous points ce système dont il serait 
<langereux de sort.ir. 

Les art. 1, 2 el 3 de cet atTèlô tracent d'une manière absolue le cercle dans 
lequel doit se mouvoir ce gr,rnd principe. 

Ces articles ne comportent aucune analyse et, pour en faire connaître toute 
la portée cl prévenir les embarras d'y rccourir-, nous l'apporterons ici textuel­ 
leruent ces dispositions. 

{( AR'r. 1 cr. A ucune pension ne pourra être accordée ù des fonctionnaires ou 
)) employés civils que par un arrêté spécial pris par nous, 

n Anr. 2. Ces employés devront avoir atteint )'fige de GO ans, et avoir seni 
)) honornblement l'État, pendant 40 ans, pour pouvoir faire la demande de 
J) pcns10n. 

>) A ur . 5. Les employés ci vils qui auraient servi 40 ans, sans a-voir atteint 
>> l'flge de 60 ans, ainsi que ceux qui ont servi moins de 40 ans, el qui seraient 
,, hors d'état, soit pat· leur santé, soit par des infirmités, de servir, pourront 
)) également obtenir la pension, pourvu qu'il soit justifié qu'ils ne sont plus 
)) capables de servir. >) 

De ces dispositions, il résulte à Loule évidence que les fonctionnaires qui 
n'ont pas 40 ans de services et 60 ans d'âge ou qui, sans ces circonstances, ne 
sont pas, pour cause <le santé ou d'infirmités, hors d'état de servir le pays, 
ne peuvent avoir aucun droit à la pension. 

L'on ne pense pas qu'un texte aussi explicite puisse laisser aucun doute; 
mais l'art. 17 du même arrêté dét-oge-t-il à ce principe, et les foneionnaires 
dont s'agit, peuvent-ils eu invoquer le bénéfice? Yoilà la question qui reste ù 
examiner. 

Qu'il nous soit encore permis de rapporter textuellement celle disposition 

L'art. 17 de l'arrêté-loi de 1811 est conçu comme suit : 

(( ART. 17. Nous nous réservons des exceptions à ce qui est statué par le 
n présent règlement, dans les cas extraordinaires où des services ëmineuts ou 
n d'autres causes pourraient nous engager à donner des ma1·ques partiauhe1'('# 
n de notre bieuoeùlnnoe. 1, 

Avant <l'apprécier la véritable portée de cette disposition, rappelons qu'elle 
a donné lieu à de graves abus, contre lesquels, dam, cette enceinte et en 
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dehors, l'on s'est souvent récriminé. Ajou tons que, sous cette influence, l'on a 
porté la loi du 4 aoùt t 832 qui abroge celte disposition et la proscrit d'une 
manière absolue ('). 

Ces faits reconnus, il nous reste à voir si les fonctionnaires repris au projet 
de loi se trouvent. en réalité, d'après le texte et l'esprit de l'arrêté précité, sous 
l'application de la disposition exorbitante de l'art. -t 7. 

Nous nous demandons, d'abord, si l'on peut raisonnablemen l prétendre que 
vis-à-vis du pouvoir né des événements de -1850 et de la souveraineté 
nationale, qui, après cette date, pouvait seule faire application de cette dispo­ 
sition, nous demandons, disons-nous, si les fonctionnaires dont s'agit. ont 
jamais pu croire qu'ils avaient le droit de réclamer du Gouvernement belge le 
bénéfice de l'exception de l'art. 17? En d'antres termes, nous nous demandons 
si ces fonctionnaires, par des seroices ëniiuents ou d'aut res causes extraordi­ 
naires ont pu déterminer le pouvoir national il leur donner des ma1·q1œs 
particulières de sa lnenoeillance. 

Poser cette question c'est ]a résoudre. La saine interprétation du texte et 
de l'esprit de cette disposition repousse invinciblement? selon nous, pareille 
prétention. Mais pùt-il en être autrement, d'autres considérations militent 
encore victorieusement contre l'application de l'art. 17 de l'arrêté-loi de 1814 
à l'espèce actuelle. 

En effet, il est incontestable que l'art. 17 ne crée point un droit en faveur 
des fonctionnaires qui se trouvaient ou pouvaient se trouver dans les cas prévus 
par cet article. Celte disposition ne contient qu'une faculté accordée à la sou­ 
veraiueté , dont. elle pouvait user ou ne pas user. Nul droit donc du côté des 
fonctionnaires et, <lu côté du Gouvernement, simple faculté. 

Cette faculté, par la loi du 14 août 1832, a été ôtée d'une manière absolue 
au Gouvernement et, dès-lors, le Gouvernement, eût-il pu jusque-là exercer 
cette faculté, n'a pu ultérieurement en faire usage. Sous ce dernier rappol't, il 
faut donc encore reconnaître qu'en strict droit depuis la loi de 1852, abroga­ 
tive de cette disposition, ces fonctionnaires ne peuvent, à aucun titre, obtenir 
de pension. 

Un savant jurisconsulte a donné une appréciation et une interprétation 
différentes à l'arrêté-loi de 1814. Nous avons, plus haut, rapporté son avis et 
nous croyons devoir répondre quelques mols aux observations qu'il a pro­ 
duites à l'appui de son opinion. 

« L'arrêté-loi de 1814, dit-il, n'est ni une loi civile ni une loi pénale, elle 
>> est une loi politique et administrative et , en conséquence, elle doit être 

----------------- -------------- --- -----·- -- . 

(•) Art. 9 de la loi' du 4 août 183'.2 : ,, Les pensions des membres actuels de l'ordre judi­ 
,, ciaire qui seraient admis à faire valoir leurs droits à 1a retraite, seront liquidées d'après 
i1 les dispositions de l'arrêté du 14 septembre 18 U. 

M Néanmoins, l'art, t 7 de cet arrêté est abrogé. " 



)) interprétée d'ap!'t·~.~ son esprit el [es .not ifs qui l'ont dictée, pllltùt que d'aprôis 
)) les tortues stricts de ses dispositions. )} 

L'on ne peut mécouu dlre cc qu'il y a de vrai dans celle définition, mais on 
peut en contester la justesse el surtout les conséquences qu'on en tire. 

Il sern it plus oxncl . selon 110w,1 de dire que l'arrôté-Ioi de ·181,1 est une loi 
orrraniqne cl d'ajouter que, si les lois de celte nature participent nécessaire­ 
ment aux principes de politique in térieure , les règles qu'elles prescrivent 
doivent rester aussi positi vos cl aussi invariables lfLLC les règles tracées par les 
lois ci viles. 

Les principes de politique intéricurc qui doivent rériue1· dans ces lois, ne 
peuvent eu effet êl re assimilés aux priucipes de pulitique extérieure qui 
généralement doivent avoir un caractère d'élasticitt! pr·opre ù répondre aux 
nécessités commandées par les relations internat ionales. 

\lous pensons rtne l'on ne peul sans u1·and dang·cr au ribuer un Lei caractère 
aux lois orgnuiques, el que dès-lors les conséquences qu'on tire de celte sup­ 
position doivent oornplèlcmeut <lisparnîtrc. 

'fous pcrwons que ic foit. de la 1wnsion accordée, en 1840, ,'t i\L . . . . 1 q111 
n'était infirme cl qui n'avait ni le !emps de service ui l';îge pout· obtenir la 
pension, et dont aq;umente aussi l'honorable juiisconsulte, dont nous venons 
de parler, ne peul pas davantage servir <le point de départ pour défendre les 
droits de ces fonctionnaires. Ce fait ne révèle tout au plus (Jt1'u11 abus dont 
il ne peut jamais être permis Je s'éla) cr pour établir des droits. 

La cour des comptes parta11e celle opinion, el cet acte a donné lieu i't l'échange 
d'observations assez vives entre le Couvernemenl et ce corps, qui longtemps 
s'est refusé à mcl t re son visa pour la liquidntion de celle pension, Il est même 
à observer que ce visa n'a été donné que sous la responsabilité personnelle et 
formelle, que de ce chef le Couvcrueinent a déclaré prendre. 

(Voir le cahner d'obseroatùrns de la cour des comptes, d.« 1 cr octobre t 841, 
produit à l'occasion. du. compte d//initif de l'eaiercice 1836, pa_q. 20 a 24; 
voir aussi les documents relatifs a cet objet) 1J·cp0Nant an greffé de cette cour.) 

A ces observations, une seule réflexion reste à ajouter, c'est l{HÏI est exces­ 
sivement dangereux, cl le fait. dont nous venons de parler le prouve, de poser 
des précédents dont on puisse aq~umenter pour prétendre que les institutions 
nationales les plus précieuses, les lois 01,qmâques., puissent recevoir une portée 
autre que celle qui résulte neltement du texte et de l'esprit de ces lois. 

Le surplus des considérations présentées dans l'avis prérappelé ont un carac­ 
tère de généralité qui peul. s'appliquer à toute espèce de prétentions et aux­ 
quelles, dès-lors, nous nous croyons dispensé de devoir répondre. 

La section centrale estime <lonc qu'au point de vue légal, nulle espèce de 
pension ne peut être due aux fonctionnaires repris au projet de loi présenté 
par le Gouvernement. 
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Existc-t-il~ au moins, dos co11~i1l<~l'alious et des motifs d.hpiité suffisant~ 

µoui' délcrmi ncr la lét, islut ure ù accorder sur le td:ior !Jclrrc uue pension dt> 
relrailc ù ces fouctiunun irt-s :1 

Avant loul il faut bien s'entendre 1,111· los clioses . cr ne peut èt 1·e (JllC par leur 
appréciation exacte Cl vraie qu'on peut foire une saine application des principes. 

Eu équité comme en strict dro il . lon doit corurncuecr par rr-conunltre qu'il 
ne peul evistcr d'ol,li{_plion sa ns cause, sans chose due. 

Celle vérité nous parait incoutestablc , et 1 parian! 1 nous demn ndous cc qui 
pouvait être dù , eu i8:-i0., ù de.-, fouct ionuaires qui n'avaient pas consacré la 
plus grande pnrtiC' de leur existence au sen ice de rlttal i qui étaient valides et 
qui ont été payés de leurs sen icc-s par le I raitcrncnt qu ils recevaient :' 

En équité comme en strict d roit , il ne semble pas qu'il puisse y avoir aucune 
espèce de cause à une obligation: il ne semble pas qu'il p uisse r ie n èl re 1lî.1. 

l111e objection a81">CZ fpt·cicus<· e:-.1, néanrnoius , nvuucée [t l'appui de la récla­ 
mat iou el du projet de loi. 

Cette objection, qui a été reproduite dans cet te enceinte, consiste à dire qu'il 
y aurait injustice à cc que les fonctionnaires belges, dépouillés pat· les événe­ 
mcnts de 18:ï0 et lp1i sont restés sur le sol natal, soient plus mal traités que 
les foncrionnnires de la même ealt>(JOl'Îe qui se soul emigrés et ont suivi le dra­ 
peau e1111eu.1i. V'.,Lord, il est fol'! contestable que lous les fonct ionuaires dont 
s'aait soient restés sur Ie sol bcluc Ù part ir de t s:m. De plus, cc fait fût-il 
exact, l'objection tirée de celle comparaison e:-.1 plus spécieuse que solide, En 
effet , si la Bel3i(flle, en vertu du lrailé du 5 novembre 1842., do it supporter la 
pension des fouclionnn ires qui out suivi le Couvernerne11L hollauda is , ce n'est ni 
spontanément ni librement que la Belg·iq11e s'est soumise ù cette charge 1 mais 
bien forcémeut , en vertu de traités politiques el <·n compensation d'autres 
dwJ'{}CS imposées ;t la Hollande. Dès lors, nous penbous qu'on ne peut argu­ 
monter <le celle circonstance, et ~i telle avait été !a pe11séc du GO!" ornement et 
du pays, la convention entrcteuue avec le roramnc <les Pays-Bas aurait dù con­ 
icnir une clause spéciale qui assurât le sort Je ces fonctionnaires. 

La reconnaissance des droits aussi contestables el. si peu justifiés eùt dû se 
faire avec d'autant plus de raison dans ce traité, que les services ']tt'on demande 
à rémunérer aujourd'hui étaient communs aux deux pays~ au Uoyaurne-Uni. 
Cela n'ayant pas eu lieu, la Belgique doit-elle prendre ù elle seule une obligation 
aussi sraluile, Je trésor belge peul-il se soumet l re à une charge beaucoup plu, 
étendue qu'il ne paraît au premier coup <l'œil P C'est ce qui n'a point paru 
devoir être admis. En conséquence , votre commission, ù l'unanimité moins 
une voix, qui s'est abstenue, a décidé qu'aucune pension 1 même au point de 
vue de l'équité, ne pouvait être accordée aux fonctionnaires dont s'agit. 

Enfin, la nation belge doit-elle, à Litre de générosité et de munificence 
nationales, payer une pension aux fonctionnaires dépouillés de leurs fonctions 
par suite des événements <le 1830 P 
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A ce dernier point de vue, 1a section centrale n'a pas cru davautag e qu'il 
pût être dù aucune rémunération à celle catéuorie de citoyens. Elle n'a trouvé 
dans los cil'conslauccs, qui doivent ètre prises en considération pour fJOSCI' de 
pareils actes, aucun motif réel ni suffisant qui pût la déterminer à proposer 
une sernhlah!c mesure. 

Pour procéder ù l'examen de celle dernière face de la question, la section 
centrale s'est. posé les demandes suivantes, qui toutes ont été résolues négati­ 
vemeut.. 

La munificence et la générosité nationale peut-elle s'exercer à l'occasion <le 
fonctionnaires qui inspiraient des défiances politiques à la souveraineté née 
de 1850 et qui par suite ont été dépouillés de leur emploi P 

A celle première demande la section centrale n'a pas hésité à répondre que 
telle n'était pas son opinion. Elle n'a pu supposer que ces fonctionnnaires 
puissent avoir plus de droits à celle munificence que les fonctionnaires, qui 
sans méfait el dans un temps normal el ordinaire, sont privés de leurs fonctions 
pour causes politiques. 

La deuxième question que s'est posée la section centrale a été <le savoir si, 
par suite des événements de 1830, ces fonctionnaires éraient tombés dans un 
étal <le détresse, relie qne la s·énérosilé nationale dùt venir à leur secours ? 

tes faits Lien connus à cet és-ard n'ont pas encore permis à la section 
centrale de résoudre celle deuxième question d'une manière affirmative. 

Elle a pensé que si, sous ce rupport , il pouvait être fait quelque chose, ce 
n'était que par exception el pour des cas particuliers. 

Enfin la section centrale s'est posé une troisième et dernière question : l'état 
financier du pays permet-il d'êl re prodigue d'actes de munificence et d'entrer 
ainsi dans un système de rrénérosité sans horizon qui exposerait le pays à ruiner 
ses finances et à devoir augmenter les charges qui ne pèsent déjà que trop 
lourdement sur la nation? 

A cette dernière demande la section centrale a cru devoir encore répondre 
d'une manière négative, 

D'après toutes les considérations qui viennent d'être développées, la section 
centrale à l'unanimité, moins une voix qui s'est abstenue, a donc l'honneur de 
vous proposer le rejet pur et simple de la loi qui vous est soumise. 

Le rapporteur, 
DE GARCI.\ DE L.\ VÉGA. 

Le president; 
C. D'H011FSCHMIDT. 


